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QUARANTE ANS DE PROMOTION  
DE L’ACCÈS À LA JUSTICE

Pendant quatre décennies, l’impact de la 
FDO a augmenté, au fur et à mesure 
que nous avons encouragé des partenariats, 
commandé des recherches, élaboré des 
bourses et programmes et permis à de 
nouvelles organisations de s’épanouir.

MESSAGE
DU PRÉSIDENT

-

En janvier dernier, nous avons célébré le 40e anniversaire 
de la FDO. Nous avons profité de l’occasion non seulement  
pour passer en revue l’année 2013, mais aussi pour examiner  
notre évolution comme bailleur de fonds et catalyseur de 
l’accès à la justice. 

En janvier 1974, la FDO est devenue l’une des premières 
fondations du droit au monde à accorder des subventions 
au moyen de l’intérêt sur les comptes en fiducie mixtes des 
avocats. À l’époque, il était original d’utiliser cet intérêt – 
de l’argent qui avait précédemment tout simplement été 
conservé par les banques – pour le bien public. Aujourd’hui, 
chaque province canadienne a une fondation du droit.

Au départ, la FDO ne pouvait soutenir qu’une poignée de 
demandeurs.  

Cependant, au fil des ans, la FDO s’est élargie. Elle a 
reconnu qu’il fallait qu’elle fasse beaucoup plus qu’écrire 
des chèques.  Nous nous engageons activement au sein de 
la collectivité pour évaluer les besoins, pour encourager et 
faciliter la collaboration et pour identifier des solutions à 
long terme prometteuses aux problèmes complexes.   

Nous établissons aussi des « liens ». 

Dans le présent rapport annuel, nous identifions les faits 
saillants du Projet Communiquer, un exemple de la façon 
dont la FDO applique cette approche élargie à l’accès à 
la justice. Le Projet Communiquer répond aux besoins 
juridiques des Ontariennes et Ontariens qui ne parlent ni 

le français ni l’anglais ou qui vivent dans les régions rurales 
de la province.  

Une subvention que nous avons accordée dans le cadre du 
projet Communiquer en 2013 soutient les efforts conjoints 
du Thunder Bay Indian Friendship Centre et de la Kinna-aweya 
Legal Clinic. Ce projet rassemble des aînés autochtones, 
des avocats et des travailleurs communautaires de première 
ligne qui partagent des traditions juridiques autochtones et 
des renseignements juridiques liés à la sécurité du revenu 
et aux droits de la personne. Il en résulte une connaissance 
accrue des services juridiques à la disposition des Autoch-
tones dans la région de Thunder Bay. Dans le cadre de mon 
propre travail juridique, j’ai constaté le profond besoin 
d’améliorer grandement l’accès à la justice pour les Autoch-
tones au Canada. Par conséquent, cette subvention touche 
une corde sensible chez moi.

Je me souviens aussi avec fierté d’avoir présenté le prix 
Guthrie 2013 au juge Stephen Goudge pour ses contributions 
exceptionnelles à l’accès à la justice. Il a été un exemple et 
un mentor pour moi, comme il l’a été pour tant d’autres au 
sein de la profession. 

Au cours de ses 40 années d’existence, la FDO a versé plus 
de 900 millions de dollars au total à des organismes qui 
contribuent à l’amélioration de l’accès à la justice. Ce total 
comprend les subventions que la FDO a accordées à 61 
organismes différents l’an dernier seulement.

Je suis énormément reconnaissant envers tous ceux et 
celles qui ont rendu de telles réalisations possibles. Je 
souhaite tout particulièrement la bienvenue à Christopher 
Clifford, qui s’est joint à notre conseil en 2013, et je tiens 
à remercier mes collègues administrateurs, le personnel 
dévoué de la FDO et, surtout, nos  titulaires de subventions, 
qui travaillent chaque jour pour faire de l’accès à la justice 
une réalité.

Je suis convaincu que 2014 apportera de nombreuses  
autres réalisations dont nous pourrons tous être fiers.

 

Mark J. Sandler
Président

La Fondation du droit de l’Ontario (FDO) est un organisme sans but lucratif établi par loi
provinciale en 1974. Elle a pour mission singulière d’aider davantage de personnes à comprendre

la loi et à améliorer leur sort. La volonté de faciliter l’accès à la justice, surtout pour les 
groupes défavorisés, sous-tend tous les efforts de l’organisme.

La FDO accorde de l’aide financière selon des critères rigoureux, incite les professionnels du
droit à l’excellence et fait la promotion de carrières en droit dans le secteur de l’intérêt public.  

Le financement de la FDO provient en grande partie des intérêts touchés sur les comptes fiduciaires  
mixtes dans lesquels avocats et parajuristes de l’Ontario versent les sommes détenues en  

fiducie pour leurs clients. La FDO administre le Fonds national d’accès à la justice,  
financé par des indemnités cy-près, et le Fonds d’aide aux recours collectifs. 

VISION

La Fondation du droit de l’Ontario sert de 
catalyseur pour faire progresser l’idéal d’un 
système juridique véritablement accessible 
à tous. La Fondation est reconnue comme 
chef de file, grâce à ses formules originales 
de partenariat visant à soutenir et à favoriser  
le développement d’une société juste.

ÉNONCÉ DE MISSION

La Fondation du droit de l’Ontario se donne 
comme mission de renforcer l’avancement 
des connaissances juridiques, l’excellence au 
sein de la profession et la participation au  
système juridique. La Fondation subventionne 
des programmes et initiatives dans le but  
de promouvoir et d’améliorer l’accès à la 
justice pour toute la population ontarienne.

La Fondation a versé plus de 900 M $ 
au total pour améliorer l’accès à la justice

Elle a versé plus de 675 M $ au total 
à Aide juridique Ontario

Trois nouvelles organisations œuvrant pour  
la justice ont été lancées avec le soutien critique  

de la FDO

Elle a lancé le premier fonds national canadien  
qui se fonde sur des indemnités cy-près pour  

améliorer l’accès à la justice

Elle demeure la seule fondation ontarienne qui met 
l’accent principalement sur l’accès à la justice

Elle a autorisé 83 subventions durant 
la seule année 2013

Elle a financé 136 bourses au total pour soutenir 
des carrières en droit axé sur l’intérêt public,  

partager les connaissances en matière d’accès à  
la justice et étendre les services juridiques aux  

minorités linguistiques et aux personnes vivant  
dans les régions rurales

LA FONDATION DU DROIT 
DE L’ONTARIO A 40 ANS

1974
–

La FDO est créée  
par la Loi sur le Barreau.

1974
–

Les intérêts recueillis  
par la FDO sur les comptes en 

fiducie mixtes des  
avocats s’élèvent à  

2,5 M $.

1975
–

La FDO octroie les premières 
subventions aux facultés de droit, 

pour promouvoir l’excellence 
juridique et élargir les services 

juridiques communautaires.  
En 2013, la FDO avait ainsi  

versé plus de 80 M $ aux  
facultés de droit de  

l’Ontario. 

1979
–

L’honorable Roy McMurtry  
fonde l’Osgoode Society for  

Canadian Legal History avec  
l’aide de la FDO et  

d’autres partenaires.

1993
–

La FDO accorde une  
subvention en vue de  

la création du Fonds d’aide  
aux recours collectifs,  

qui soutient les recours  
collectifs d’intérêt  

public.  

1996
–

La FDO crée le prix  
Guthrie, qui est décerné  
en reconnaissance des  

contributions exceptionnelles  
à l’accès à la justice. Le  

prix a été décerné au  
juge Stephen Goudge  

en 2013.  

2001
–

La FDO participe à la  
création de PBLO, qui aide  

les avocats à fournir des  
services juridiques gratuits,  

et du ROEJ, qui aide le  
public à mieux  

comprendre le système  
de justice. 



En 2013, la FDO a accordé des subventions totalisant  
9,8 millions de dollars à 61 organismes qui répondent à un 
vaste éventail de besoins partout en Ontario. Le présent  
rapport décrit les faits saillants du projet Communiquer,  
une initiative stratégique illustrant la mesure dans laquelle  
la FDO a évolué au fil des ans.      

LE PROJET COMMUNIQUER
Communiquer malgré les différences de langue et la  
distance pour un meilleur accès à la justice

Pour être un catalyseur du changement, il est essentiel de 
comprendre les obstacles dissimulés à l’accès à la justice. 
En 2008, la FDO a commandé une étude et un rapport 
intitulé Communiquer malgré les différences de langue et la 
distance : accès linguistique et rural aux renseignements et 
services juridiques. L’étude et le rapport mettaient l’accent 
sur l’amélioration de l’accès à la justice pour les Ontariennes 
et Ontariens qui ne parlent ni le français ni l’anglais et les 
personnes vivant dans des régions rurales ou éloignées.

Le projet Communiquer a été créé aux fins de la mise en 
œuvre des recommandations du rapport. La FDO a cerné les 
besoins, cherché des solutions systémiques et établi des liens 
entre les partenaires pour faire changer les choses. Au cours 
des cinq dernières années, la FDO a mis en place plusieurs 
programmes novateurs dans le cadre de ce projet. 	

BOURSES DE STAGE – COMMUNIQUER
Apprendre tout en comblant les lacunes dans les services offerts

À la fin de 2013, la FDO avait accordé 48 bourses de stage – 
Communiquer dans des cliniques juridiques communautaires 
et des bureaux d’aide juridique. Nos titulaires de bourses ont 
fourni des services juridiques en tamoul, en dari, en farsi, 
en urdu, en mandarin, en cantonais, en arabe et en espagnol. 
Ils ont également fourni des services dans les collectivités 
rurales et éloignées, par exemple de Bancroft à Moosonee à 
Thunder Bay.

Teri Muszak, titulaire d’une bourse de stage – Communiquer 
en 2012-2013, a travaillé au Community Advocacy and Legal 
Centre (CALC) à Belleville, en Ontario, pour aider les rési-
dents à faible revenu des régions rurales. Teri a aussi fourni 
des renseignements et des conseils aux résidents de Bancroft 
et Madoc, où se trouvent les deux bureaux satellites les plus 
au nord de la clinique.
 

Pendant son stage – Communiquer au CALC, Teri Muszak a :
•	 représenté des clients à plus de 50 audiences du  
	 Tribunal de l’aide sociale;
•	 aidé environ 100 clients vivant dans la pauvreté  
	 dans les régions rurales;
•	 fourni des conseils à des clients vivant dans un rayon  
	 de deux heures de la clinique de Belleville; 
•	 acquis de l’expérience dans le domaine du droit axé  
	 sur l’intérêt public.

 « Sans l’expérience du stage au CALC, je n’aurais peut- 
être jamais réalisé ma passion d’améliorer les vies des gens 

qui vivent dans la pauvreté. »

 Teri Muszak, titulaire d’une bourse de stage – Communiquer
 

LES COLLECTIVITÉS DE COMMUNICATION  
Intervention rapide et aiguillage par l’intermédiaire  
des travailleurs de première ligne

Les travailleurs de première ligne des organismes commu-
nautaires entrent souvent en contact avec des personnes  
qui font face à un vaste éventail d’obstacles à l’accès au 
système de justice. Lorsque ces travailleurs sont formés pour 
déceler rapidement les problèmes juridiques et offrir des 
services d’aiguillage appropriés, ils peuvent avoir un impact 
considérable. 

Le programme des collectivités de communication rassemble 
les organismes juridiques et communautaires en vue de 
fournir cette formation essentielle. À la fin du programme 
pilote de trois ans en décembre 2013, la FDO avait approuvé 
le financement de 13 projets d’éducation des travailleurs de 
première ligne, notamment en ce qui concerne les droits des 
consommateurs, le droit du travail, les droits des locataires  
et le droit de l’immigration.  

Éducation juridique communautaire Ontario agit à titre de 
secrétariat du projet des collectivités de communication et 
utilise son financement de la FDO pour développer et soutenir 
le réseau d’éducation juridique public. Celui-ci est un réseau 
provincial d’organismes juridiques et communautaires 
qui collaborent à l’élaboration de documents d’éducation 
juridique de qualité destinés à leurs clients.

CONNEXION OTTAWA 
Services coordonnés pour résoudre les problèmes juridiques 
complexes et relever les défis liés à la langue 

Le programme est fondé sur un partenariat sans précédent 
entre 43 organismes juridiques et communautaires ayant 
pour objectif d’améliorer l’accès à la justice pour les minorités 
linguistiques dans la région d’Ottawa. Ce réseau soutient la 
population à chaque étape du processus judiciaire, que ce soit 
pour reconnaître les problèmes juridiques et comprendre 
comment la loi peut être utile, pour obtenir des renseignements,  
des services d’aiguillage et des conseils, ou pour retenir les 
services d’un professionnel du droit à des fins de représentation. 

La région de communication d’Ottawa aide les clients à 
trouver des services dans leur propre langue, à accéder à des 
services d’interprétation et à recevoir un soutien coordonné 
de la part des avocats et des travailleurs sociaux. Cette ap-
proche holistique unique permet aux clients qui seraient 
autrement incapables de surmonter des obstacles complexes 
de se prendre en charge.

Dans un cas particulier, une victime de violence familiale a 
quitté son conjoint – et parrain canadien – pour ensuite être 
confrontée à une longue liste de problèmes d’immigration, 
financiers et sociaux. Connexion Ottawa l’a aidée à trouver 
des médecins et des conseillers qui parlaient sa langue ma-
ternelle, des soins de relève pour un membre de la famille à sa 
charge ayant une déficience, ainsi qu’un avocat d’une clinique 
juridique communautaire avec lequel elle pourrait travailler.

La FDO a financé  Connexion Ottawa pour mesurer les  
avantages d’un modèle de planification régional comprenant 
un personnel spécialisé et un comité consultatif constitué de  
membres du réseau – l’une des principales recommandations  
de notre rapport de recherche de 2008. Les principaux  
points du modèle ont été décrits par la Commission du 
droit de l’Ontario dans son rapport de février 2013 intitulé 
L’amélioration de l’accès à la justice familiale grâce à des 
points d’entrée globaux et à l’inclusivité.

ÉTABLIR UN LIEN ENTRE LES SERVICES JURIDIQUES 
ET L’INTERPRÉTATION 
L’innovation pour surmonter les obstacles linguistiques

L’Ontario connaît une pénurie de professionnels du droit et 
de travailleurs communautaires capables de servir des clients 
dans les nombreuses langues – y compris le langage gestuel 
– utilisées dans l’ensemble de la province. Puisque l’accès à 
des services d’interprète de qualité est aussi limité, plusieurs 
personnes trouvent que les obstacles linguistiques à l’accès 
aux services juridiques sont tout simplement trop difficiles à 
surmonter. 

Le projet Communiquer de la FDO aide à éliminer ces obsta-
cles. Nous avons contribué à un partenariat entre la Société 
canadienne de l’ouïe et les cliniques juridiques communau-
taires. Ce partenariat, intitulé Faciliter l’accès aux services 
juridiques des personnes sourdes et des personnes à faibles 
revenus de l’Ontario, a mis en œuvre trois stratégies clés :

1.	 Formation des travailleurs de la Société canadienne de l’ouïe  
	 pour qu’ils puissent fournir de l’information juridique de 	
	 base et des services d’aiguillage.
2.	 Formation offerte dans les cliniques aux fournisseurs  
	 de services juridiques sur la façon de travailler avec les 	
	 personnes sourdes.
3.	 Services d’interprètes gestuels par vidéoconférence offerts 
	 afin de desservir un plus vaste territoire de manière efficace.   

De plus, l’Ontario Network of Language Interpreter Services 
(ONLIS), mené par la Barbra Schlifer Commemorative Clinic, 
est en voie d’élaborer un projet intitulé Connecting Legal 

Services to Interpretation. Le projet vise à élargir les con-
naissances des interprètes en ce qui concerne le système de 
justice. Le projet montrera aussi aux avocats et parajuristes 
comment avoir accès aux interprètes et travailler avec eux 
pour mieux servir les clients de la minorité linguistique.

POINTS SAILLANTS DE 
NOS PROGRAMMES DE 

SUBVENTIONS
-

2005-2006
–

La FDO crée de nouveaux 
programmes, notamment le 

programme de bourses d’études 
sur les questions d’intérêt public,  

pour donner aux étudiants et 
étudiantes en droit la chance 

d’acquérir de l’expérience  
dans le domaine du droit  

axé sur l’intérêt  
public.  

2005
–

La FDO demande à Éducation 
juridique communautaire  

Ontario (CLEO) de fournir des 
recherches essentielles sur  

les obstacles à l’accès à la 
 justice partout dans la  

province.

2006
–

La FDO constitue le Fonds  
sur le droit et l’innovation pour 
soutenir les initiatives d’accès  

à la justice destinées aux   
collectivités marginalisées  
identifiées dans le rapport  

de CLEO.  

2007
–

La FDO établit des  
partenariats pour créer la  
Commission du droit de  

l’Ontario, qui recommande  
des mesures de réforme du  
droit pour améliorer l’accès  

à la justice. 

2007
–

Les intérêts recueillis par la  
FDO sur les comptes en fiducie 
mixtes des avocats s’élèvent à  

77 M $ et sont affectés à des  
initiatives d’accès à la justice.  

Il s’agit du montant annuel  
le plus élevé recueilli par  

la FDO au cours de son  
histoire.

2008
–

La FDO commande une  
étude qui aboutit au Rapport  

sur la communication et à  
plusieurs nouveaux programmes  

visant à réduire les obstacles  
linguistiques et de distance  

pour les Ontariennes et  
Ontariens qui réclament  

justice.   

2009-2010
–

La FDO crée le Fonds d’accès  
à la justice, qui reçoit les  

indemnités cy-près provenant  
de recours collectifs pour  
octroyer des subventions  

aux quatre coins  
du Canada. 

2009
–

Les recettes provenant des  
intérêts des comptes en fiducie 

mixtes tombent à 13 M $, en  
raison du ralentissement 
économique mondial. Ce  

montant ne correspond qu’à  
un peu plus du sixième  

des recettes de 2007.

2013
–

Depuis quatre décennies,  
l’impact de la FDO se fait  

sentir. Celle-ci a notamment  
versé  plus de 900 M $ à des  
organismes qui contribuent  

à l’amélioration de l’accès  
à la justice.

UN EXEMPLE DE RÉUSSITE DU PROGRAMME DES  
COLLECTIVITÉS DE COMMUNICATION 
Renseignements juridiques pour les enseignants d’ALS  
et leurs étudiants

Les étudiants en anglais langue seconde (ALS) sont  
souvent confrontés à des questions juridiques liées à 
l’immigration, au statut de réfugié et aux droits de la  
personne. Le FCJ Refugee Centre, la Teachers of English  
as a Second Language Association of Ontario (TESL  
Ontario) et le Canadian Centre for Language and Cultural 
Studies ont travaillé ensemble pour former les enseignants 
d’ALS et le personnel de soutien afin qu’ils puissent  
reconnaître de telles difficultés et aiguiller leurs étudiants 
vers des sources d’assistance. 

Leur formation ciblée comprenait des ateliers interactifs  
qui ont eu lieu à Toronto, dans la région de Peel, à Kitchener  
et dans la région du Niagara. Des plans de leçons ont été  
conçus pour aider les étudiants en ALS à connaître leurs 
droits et obligations en matière de logement, d’emploi, de 
santé, d’immigration et d’interaction avec la police et les 
tribunaux.

Plus de mille personnes ont participé à 27 séances et leur  
rétroaction a été très positive. Les enseignants qui ne  
connaissaient pas les nombreuses ressources juridiques  
disponibles ont été heureux de découvrir qu’elles pouvaient 
être utiles pour les étudiants ayant besoin d’aide.

Mille participants ont été formés afin d’aider  
les étudiants en ALS à identifier des questions  

juridiques et à obtenir les ressources appropriées. 

	 CONNEXION OTTAWA
	 Un modèle de planification régional pour améliorer 		
	 l’accès à la justice pour les minorités linguistiques

+	 17 organismes de service communautaires
	 10 organismes qui desservent les immigrants
	 9 organismes qui fournissent des services juridiques 
	 6 organismes qui desservent les personnes handicapées
	 1 organisme qui fournit des services d’interprétation  
	 et de traduction
	 Gestion de cas coordonnée et services d’aiguillage

	
=	 Aide intégrée pour les problèmes juridiques 		
	 complexes et les obstacles supplémentaires créés 		
	 par les difficultés linguistiques



SUBVENTIONS – FONDS D’ACCÈS À LA JUSTICE	

Comité du programme d’éducation des parents au sujet de  
la protection de l’enfance 
Phase 2 du Projet d’éducation des parents sur la protection  
de l’enfance - Bande sonore micmaque	 5 500 $

Clinique juridique du Mile End
Justice Montréal	 45 640 $

Bourse de stage – Communiquer 
Community Advocacy & Legal Centre (CALC)	 49 000 $
Clinique juridique communautaire –  
Simcoe, Haliburton, Kawartha Lakes	 49 000 $
Keewaytinok Native Legal Services	 14 106 $
Keewaytinok Native Legal Services	 49 000 $
Aide juridique Ontario	 98 000 $
Metro Toronto Chinese and Southeast Asian Legal Clinic	 49 000 $
Waterloo Region Community Legal Services	 49 000 $

Collectivités de Communication	 	
	
Conseil de développement communautaire de Durham 
Améliorer l’accès à l’information juridique publique pour les  
communautés d’immigrants en Ontario en utilisant des  
pratiques et des technologies de communication innovatrices	 50 495 $

CLEO (Éducation juridique communautaire Ontario) 
Regroupement de collectivités de communication : Secrétariat	 114 000 $

Council of Agencies Serving South Asians 
Parrainage d’un membre de la famille et droit des réfugiés – 
Projet de sensibilisation de la collectivité	 48 000 $

FCJ Refugee Centre	
S’instruire sur la loi :  
Une formation juridique pour les enseignants d’ALS	 45 000 $

Hispanic Development Council 
Aimer nos enfants sans crainte : Comprendre la Loi sur les services à l’enfance 
et à la famille et ses répercussions sur la communauté hispanique	 49 018 $

LGBTQ Parenting Network du Sherbourne Health Centre 
Projet en droit de la famille pour les personnes transsexuelles 
et transgenres	 35 548 $

North York Women’s Centre
Formation sur la sécurité des femmes du secteur Bathurst Finch	 23 602 $

Centre d’amitié autochtone de Thunder Bay 
Formation juridique sur la sécurité du revenu et les droits de  
la personne à l’intention des Aînés autochtones et des  
travailleurs communautaires	 47 540 $

Autres subventions liées au projet Communiquer	 	
	
Critical Link International 
Critical Link 7 - Regard international : Pratiques exemplaires dans 
l’interprétation de conférence	 10 000$

 Total	 831 449 $ 

LE FONDS D’ACCÈS 
À LA JUSTICE 

-

En 2009, la FDO a créé le Fonds d’accès à la justice –  
le premier fonds de ce genre – pour affecter une  
indemnité cy-près de 14,6 millions de dollars à des  
initiatives visant à améliorer l’accès à la justice  
dans l’ensemble du pays. 

En partenariat avec d’autres fondations du droit 
établies au Canada et avec un conseil consultatif,  
la FDO a approuvé plus de 100 subventions dans  
toutes les provinces, afin d’aider les personnes qui  
font face à un vaste éventail d’obstacles à l’accès  
à la justice. 

Le Fonds d’accès à la justice continue de recevoir des indemnités cy-près; 
le nombre d’indemnités et leurs montants varient d’une année à l’autre.  
En 2013, la FDO avait déjà affecté la plus grande partie de l’indemnité  
cy-près initiale reçue en 2009

À ce jour, sept indemnités cy-près ont été versées au Fonds d’accès  
à la justice de la FDO :

La FDO gère la distribution des indemnités cy-près versées au Fonds  
conformément aux modalités particulières de chaque indemnité.  
La FDO peut adapter l’administration de l’indemnité, en ce qui concerne  
soit son objet, soit sa distribution géographique, selon les circonstances  
de l’espèce.

Les tribunaux accordent des 
indemnités cy-près à des organismes 
méritoires lorsqu’il n’est pas pratique 

de distribuer tout le produit d’un 
recours collectif à des demandeurs 

individuels.

Si vous envisagez de verser 
une indemnité cy-près au Fonds 

d’accès à la justice, veuillez 
communiquer avec Tanya Lee, 

directrices des politiques  
et des programmes, 

tlee@lawfoundation.on.ca, 
416.598.1550, poste 310.

Cassano v. Toronto-Dominion Bank                                     
2009 CanLII 35732 (ONSC)

Skopit v. BMO Nesbitt Burns Inc.
(8 Nov 2010) CV-10-15239 (ONSC)

Wein v. Rogers Cable Communications Inc.
2011 CanLII  7290 (ONSC)

Carom v. Bre-X Minerals Ltd.
2014 CanLII 2507 (ONSC)

Smith Estate v.  National Money Mart
2010 CanLII 1334 (ONSC)

Markson v. MNBA
2012 CanLII 5891 (ONSC)

Krajewski v. TNOW Entertainment Group
(février 2014)



SUBVENTIONS ORDINAIRES	

Amnistie internationale – Canada
Coordination des litiges et projet de recherches juridiques	 15 000 $

Animal Justice Canada	
La Loi sur la Société de protection des animaux de l’Ontario et le Rapport 
contenant des recommandations sur les pratiques exemplaires	 10 000 $

Association des juristes d’expression française de l’Ontario	
Journée du droit	 13 500 $

Association pour la défense des personnes injustement condamnées 
Une justice qui passe par l’éducation – Répondre aux besoins  
juridiques particuliers des Autochtones en Ontario	 24 259 $
Programme d’activités 2014	 230 000 $

Association des étudiants noirs en droit du Canada	
23e conférence annuelle	 10 000 $

Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry	
Deuxième édition du Manuel pour les femmes incarcérées en  
établissement provincial en Ontario	 15 000 $

Fondation canadienne pour l’éducation en matière de libertés civiles 
Traduction et sous-titrage codé des documents  
d’éducation juridique publique	 25 000 $
Programme d’activités 2014	 221 100 $

Association canadienne du droit de l’environnement 
Projet de démocratisation du droit de l’environnement	 95 000 $

Centre pour les droits à l’égalité au logement
Droits relatifs au logement pour les collectivités du Nord	 97 550 $
 Youth4Housing4Youth Toronto	 15 000 $

Programme de justice collaborative	
Une justice qui donne satisfaction - La délinquance des adultes  
vue sous l’angle de la justice réparatrice	 80 000 $

Community Information Fairview
Formation d’étudiants en droit et formation parajuridique	 12 000 $

CLEO (Éducation juridique communautaire Ontario) 
CLEO Centre for Research and Innovation (an 3)	 166 000 $
CLEO Centre for Research and Innovation (an 4)	 85 000 $
Your Legal Rights 2013-2014	 163 200 $

Egale Canada
Série de brochures d’information sur la reconnaissance 
des parents GLBT en Ontario	 10 857 $

FCJ Refugee Centre
Pathways to Justice for Uprooted Youth 	 15 000 $

	

Bibliothèque du Humber College Institute of Technology  
and Advanced Learning 
Bibliothèques des collèges de l’Ontario : proposition d’abonnement  
à QuickLaw pour les bibliothèques de 14 collèges	 90 261 $

Injured Workers Consultants Inc. 
Conférence – 100e  anniversaire du régime d’indemnisation  
des travailleurs	 15 000 $

Société John Howard de l’Ontario 
Au dossier : Une série d’ateliers de vulgarisation juridique sur la  
rétention et la divulgation des données de non-condamnation lors  
de la vérification des casiers judiciaires en Ontario	 15 000 $

Justice pour les enfants et les jeunes
Street Youth Legal Services 	 100 000 $

Université Lakehead, Faculté de droit 
Financement de démarrage – acquisitions pour la nouvelle  
bibliothèque de droit	 150 000 $

Commission du droit de l’Ontario
Programme d’activités 2013-2014	 550 000 $

Le droit en action dans les écoles
Programme d’activités 2014-2015	 100 000 $
Programme d’emplois d’été 2014	 14 952 $

Subventions globales annuelles aux facultés de droit 2014-2015 
Université Lakehead, Faculté de droit (2013-2014)	 60 000 $
Université Lakehead, Faculté de droit	 106 000 $
Faculté de droit Osgoode Hall	 306 000 $
Université Queen’s, Faculté de droit	 254 000 $
Université d’Ottawa, Faculté de droit, Section de droit civil	 153 000 $
Université d’Ottawa, Faculté de droit, Section de common law	 306 000 $
Université de Toronto, Faculté de droit	 254 000 $
Université Western Ontario, Faculté de droit	 254 000 $
Université de Windsor, Faculté de droit	 254 000 $

LibraryCo Inc.
Projet de ressources juridiques électroniques	 542 000 $

Luke’s Place Support and Resource Centre for Women and Children	  
Cartographie du paysage - Répertoire du travail de soutien en droit  
familial effectué en Ontario en matière de violence contre les femmes	 55 750 $

METRAC (Comité d’action de la région métropolitaine de  
Toronto contre la violence faite aux femmes et aux enfants)
Programme d’activités 2013-14	 293 575 $

Centre pour le droit autochtone
Soutien de la mission du Centre pour le droit autochtone	 20 000 $

Réseau ontarien d’éducation juridique
Path to Justice : mise en œuvre   	 95 824 $
Programme d’activités 2013-2014	 835 000 $

	

Faculté de droit Osgoode Hall
Winkler Institute for Dispute Resolution	 100 000 $ 

Planned Lifetime Networks (Waterloo-Wellington-Oxford)	  
Ateliers de travail sur la planification et projet éducatif	 9 190 $

Pro Bono Law Ontario
Programme d’activités 2014	 75 000 $
Programme d’activités 2014	 800 000 $

Réseau national d’étudiant(e)s pro bono	
Programme d’activités 2013-2014	 541 396 $

Bourse d’études sur les questions d’intérêt public 2014-2015 
Amnistie internationale – Canada	 69 500 $
Association pour la défense des personnes injustement condamnées 	 69 500 $
Clinique commémorative Barbra Schlifer	 69 500 $
Centre canadien pour la justice internationale	 69 500 $
Association canadienne des libertés civiles	 69 500 $
Lake Ontario Waterkeeper	 69 500 $
Centre pour la défense de l’intérêt public	 69 500 $

Fonds Roy et Ria McMurtry 2013-2014 
Bourse d’études Second Chance	 5 000 $
Université de Windsor, Faculté de droit	 5 000 $

SKETCH Working Arts for Street-Involved 
and Homeless Youth 
Connect to Youth - Street Law Smarts	 99 991 $

Barreau du Haut-Canada 
Processus d’accès à la profession d’avocat 2014 :  
Perfectionnement en éducation juridique et accès à l’éducation	 364 500 $
Processus d’accès à la profession de parajuriste 2014 :  
Formation des parajuristes et accès à l’éducation	 35 500 $
Information juridique accessible à tous	 8 673 $

The Osgoode Society for Canadian Legal History 
Programme d’activités 2014	 186 682 $

Université d’Ottawa, Faculté des sciences sociales 
Améliorer les services liés au domaine juridique, à la justice pénale,  
au bien-être de l’enfance, aux soins de santé et à l’éducation pour les  
familles aux prises avec la délinquance sexuelle d’un jeune	 11 419 $

Université de Toronto, Faculté de droit 
Aboriginal Youth Summer Program	 7 500 $

Victim Justice Network
Symposium de planification de 2014 et diffusion Web	 15 000 $

Workers’ Action Centre
Renforcement des moyens de la province et sensibilisation  
à la question des emplois précaires	 96 498 $

 Total	  8 975 677 $ 

SUBVENTIONS APPROUVÉES EN 2013 POUR TOUS LES SECTEURS DE PROGRAMMES
En 2013, la FDO a approuvé 83 subventions, lesquelles ont été octroyées à 61 organismes différents.  



APPUYER LES RECOURS COLLECTIFS  
POUR FAVORISER L’ÉQUITÉ

Le Fonds d’aide aux recours collectifs 
(FARC) fournit une aide financière pour  
les procédures judiciaires lancées par  
des représentants de  demandeurs au nom 
d’un groupe de personnes plus important. 
Ces recours collectifs ont permis de faire 
entendre un bien plus grand nombre de 
causes communes que si chacune d’elles 
avait été entendue individuellement. 

Cependant, les recours collectifs peuvent coûter cher et 
l’avantage pour le ou les représentants des demandeurs peut 
être minime. Le soutien du FARC et l’indemnisation offerte 
aux demandeurs face au risque de condamnation à payer 
les dépens peuvent aider à surmonter de tels obstacles. Les 
demandes de soutien sont évaluées selon certains critères, 
notamment la qualité de la preuve, l’intérêt public et la dis-
ponibilité des fonds dans le FARC.

La FDO gère le Fonds. Le Comité des recours collectifs, un 
organisme indépendant dont les membres sont nommés par 
la FDO et par le procureur général de l’Ontario, décide des 
affaires pour lesquelles un soutien financier sera accordé.   

Lorsqu’un règlement ou un paiement est obtenu dans une 
cause pour laquelle il a accordé un soutien financier, le FARC 
reçoit une redevance équivalant à 10 pour cent, en plus du 
remboursement des débours financés, ce qui l’aide à financer 
de nouvelles causes. 

FONDS D’AIDE AUX 
RECOURS COLLECTIFS (FARC) 

-

MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE  
DU COMITÉ DES RECOURS COLLECTIFS

En 2013, le Comité des recours collectifs (CRC) a aidé avec  
succès un plus grand nombre d’Ontariennes et d’Ontariens à 
profiter des recours collectifs comme outil d’accès à la justice. 
Le soutien financier accordé par l’entremise du Fonds d’aide 
aux recours collectifs (FARC), qui est soigneusement géré, est  
un élément important de l’aide que nous avons fournie.  

Il a été encourageant de voir que les avocats qui représentent 
les demandeurs ont continué à recourir au FARC, alors même 
que nous assistions à l’émergence de tiers bailleurs de fonds. 
Nous avons aussi été heureux de constater la certification de 
plusieurs causes que nous avons financées – sept, pour être précis  
– et le règlement de nombreuses causes qui se sont soldées par 
l’octroi d’avantages importants aux groupes de demandeurs.  

Le CRC félicite les avocats chargés des recours collectifs pour 
l’engagement et la ténacité dont ils font preuve pour défendre 
les intérêts de leurs clients sur une période souvent très longue 
avant d’obtenir des résultats favorables.  

Le solde du FARC est passé de 7 820 241 $ à la fin de 2012 à  
9 495 618 $ à la fin de 2013. Cette augmentation du solde est  
attribuable aux quatre principaux facteurs suivants : 

1.	 Les demandes de paiement des dépens par les défendeurs 	
	 sont passées de 2 916 515 $ en 2012 à 977 397 $ en 2013. 
	 Dans une certaine mesure, 2012 a été une année hors de 
	 l’ordinaire, parce que le FARC a payé plus de 1,7 million de 
	 dollars dans une cause qui avait été gagnée en première 
	 instance mais dans laquelle la décision a ensuite été  
	 infirmée par la Cour d’appel.
2.	 Les prélèvements dans les causes gagnées sont passés  
	 de 1 911 337 $ en 2012 à 2 897 976 $ en 2013. 
3.	 Les débours sont passés de 1 466 868 $ en 2012 à  
	 464 491 $ en 2013. 
4.	 Nous avons réduit les frais d’administration.

Bien que le solde global du Fonds ait augmenté, le portefeuille 
de causes actives du FARC s’est aussi élargi. Puisque nous avons 
un plus grand nombre de causes actives, nous nous exposons 
davantage à l’attribution de sommes plus élevées au titre des 
dépens. Le Comité est conscient du fait qu’il doit maintenir 
des réserves plus élevées pour assurer sa viabilité au fur et à 
mesure que s’élargit son portefeuille de causes.

Cette année, le Comité a eu le plaisir d’accueillir un nouveau 
membre, Kim Twohig, qui apportera certainement un jugement 
sûr supplémentaire dans le cadre de nos travaux. En même 
temps, nous avons été très tristes de dire au revoir à Paul  
Morrison, un membre de longue date du CRC. L’engagement de 
Paul pour l’accès à la justice et notre travail était remarquable 
et a été très apprécié.

Enfin, je suis fière de signaler qu’à la fin de 2013, le FARC avait 
versé plus de 12 millions de dollars au total pour aider les  
Ontariennes et Ontariens à avoir accès à la justice dans le cadre 
de recours collectifs. Nous nous réjouissons à l’idée de pour-
suivre ce travail important.

Valerie A. Edwards
La présidente du Comité des recours collectifs

Causes financées dans le cadre desquelles le groupe de demandeurs obtiendrait ou a obtenu un avantage

	  	  	  	 Années 
			     	 écoulées 
		  Montant obtenu	 Nombre approximatif	 avant 		
	 Nature de la cause	 (avant les honoraires	 de demandeurs	 l’obtention
Cause	 (allégations)	 et autres dépens)	 dans le groupe	 du montant 
	
405341 Ontario Limited 	 Différend concernant	 8 500 000 $  	 Inconnu	 6
v. Midas Canada Inc.	 une franchise	

Williamson v. 	 Pensionnats indiens	 4 000 000 $ 	 118	 4
Sheila Morrison Schools 	  	
		
Roveredo v. 	 Appareil de réparation  	 1 375 000 $	 23	 2
Bard Canada	 des hernies défectueux	
					   
Cannon v. Funds for	 Négligence et   	 28 053 493 $	 7 800	 5
Canada Foundation, et al.	 manquement à une  
	 obligation de la part 
	 des avocats	

Dolmage v. HMQ	 Pensionnats indiens 	 35 000 000 $  	 Inconnu	 4
	

Nouvelles demandes entendues et  approuvées – 2004-2013

	 2004	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010	 2011	 2012	 2013

Nombre d’audiences tenues	 11	 2	 8	 3	 12	 13	 9	 22	 12	 13

Nombre de nouvelles	 7	 1	 5	 2	 9	 12	 7	 15	 7	 7
demandes approuvées

LE FONDS D’AIDE AUX RECOURS COLLECTIFS - 1992-2013

89 
demandes de  

financement ont été  
approuvées

12,0 M $ 
ont été versés pour  
couvrir les débours

34 
causes financées  

par le FRC ont  
été gagnées

Vous pouvez aussi discuter  
avec nous au sujet d’une demande  

de subvention éventuelle en  
communiquant avec :

Gina Papageorgiou, avocate
Comité des recours collectifs

gpapageorgiou@lawfoundation.on.ca
Tél. : 416.595.1425

27,1 M $ 
ont été reçus au titre  
des prélèvements sur  

les règlements et  
paiements accordés

8,5 M $  
ont été  

versés au titre  
des dépens



RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2013
Bilan 

	 Période du			  Période couvrant
	 1er janv. 2013			  les années 1993 à
	 au 31 déc. 2013			  2013 inclusivement		

Solde d’ouverture	 7 820 241		$	 500 000		 $
Financement total accordé  	 (464 491	)		 (12 008 049	) 
Financement remboursé/annulé	 476 482			  3 128 011	   
Frais d’administration / dépenses	 (424 055	)		 (2 808 874	)
Intérêts reçus	 166 862			  2 022 876	   
Montant reçu du prélèvement de 10 %  	 2 897 976			  27 138 894
Dépens accordés aux défendeurs 	 (977 397	)		 (8 477 240	)  
 
Solde au 31 déc. 2013	 9 495 618			  9 495 618    

 

Conformément à l’art. 13 du Règl. de l’Ont. 771/92, nous présentons le  
rapport suivant :

1. Nombre de nouvelles demandes classées selon l’étape pertinente du  
recours au moment de la demande.

                                            	                                                                    Nombre de nouvelles demandes
Étape du recours	 2013	 2012       

Pré-certification	  11 	 11       
Appel de la certification	 -	 -
Examen au préalable	    1	  1       
Détermination des questions communes       	 1	   -	
Appel de la détermination des questions communes	 -    	 -       
Étapes suivant la détermination des questions communes	 -  	 - 
	
Total 	  13	 12       

2. Nombre de nouvelles demandes acceptées et rejetées, classées selon l’étape 
pertinente du recours au moment de la demande.

			   Affaire ajournée, 	
Étape			    en instance*,
du recours	 Acceptées	 Rejetées	 suspendue, etc.	 Total

2012				  
Pré-certification	 6	 3	 2	 11
Examen au préalable	 1	 -	 -	 1
Divers	 -	 -	 -	 -

Total	 7	 3	 2	 12

2013				  
Pré-certification	 7	 2	 2	 11
Examen au préalable	 -	 -	 -	 -
Divers (questions communes)	 -	 2	 -	 2

Total	 7	 4	 2	 13

*Reportées à l’année suivante.

3. En 2013, nous avons versé une aide financière à sept nouvelles causes en vertu  
du paragraphe 59.3 (1) de la Loi sur le Barreau du Haut-Canada. Nous avons versé 
une aide supplémentaire à sept autres causes préalablement approuvées, par suite 
de demandes d’aide supplémentaires présentées en vertu du paragraphe 59.3 (5)  
de la Loi. En 2012, nous avons versé une aide financière à sept nouvelles causes  
en vertu du paragraphe 59.3 (1) de la Loi. Une aide financière supplémentaire a  
été versée à sept causes préalablement approuvées, par suite de demandes d’aide 
supplémentaire présentées en vertu du paragraphe 59.3 (5) de la Loi. 

4. Le total des paiements accordés par type de débours est de 464 491 $.

Type  	 Montant total des dépens 	
de débours 	 accordés en 2013    

Dépenses administratives	 34 300 $	
Frais de déplacement	 6 000 	
Honoraires d’examen	 15 000 
Honoraires d’experts	 354 454 	
Avis aux membres des groupes	 54 737 	
Divers	 - 
 
Total	   464 491 $

Conformément au Règlement 771/92, la présente partie ne fait état que des  
paiements de dépens accordés en 2013. Le total des paiements effectués  
sur le Fonds en 2013 peut varier, étant donné que les dépens accordés sont  
remboursés à mesure que les débours sont effectivement engagés et acquittés  
par les requérants.

5. Total des sommes payées sur le Fonds aux requérants conformément à l’article 
59.3 de la Loi : 2013, 879 756 $; 2012, 404 596 $; 2011, 1 914 374 $. Au 31 décembre 
2013, le solde de tous les paiements à verser aux requérants se chiffrait à 1 313 452 $. 

6. En 2013, sept recours ont été certifiés. En 2012, il y en a eu quatre. 

7. En 2013, sept bénéficiaires d’une aide financière sont parvenus à un règlement, 
de sorte que les groupes de demandeurs en cause ont reçu ou recevront une somme 
d’argent . En 2012, huit bénéficiaires d’une aide financière sont parvenus à un 
règlement de leur cause, de sorte que les groupes de demandeurs en cause ont reçu 
ou recevront une somme d’argent.    
* Fait à noter, auparavant, les règlements étaient rapportés selon la date de l’accord de règlement.  
À compter des présentes notes, nous rapporterons les règlements selon la date de l’approbation du tribunal, 
puisque cette date reflète plus exactement le moment du paiement versé au groupe de demandeurs.  
Des règlements ont été approuvés en 2013 dans les causes suivantes : 405341 Ontario Limited v. Midas  
Canada Inc., 2013 ONSC 5714; Williamson v. Sheila Morrison Schools, 2013 ONSC 1528; Roveredo v.  
Bard Canada, 2013 ONSC 6979; Cannon v. Funds For Canada Foundation, et al., approbation écrite et  
ordonnance datées du 18 octobre 2013; Dolmage v. HMQ, 2013 ONSC 6686. 

8. En 2013, six défendeurs ont demandé de se faire payer sur le Fonds le montant 
des dépens qui leur ont été accordés, en vertu de l’article 59.4 de la Loi, tandis 
qu’en 2012, on avait reçu cinq demandes. Ces paiements découlent du principe 
d’indemnisation des demandeurs pour les dépens accordés contre eux.

9. En 2013, nous avons effectué des paiements totalisant 977 397 $ sur le Fonds à 
des défendeurs, conformément à l’article 59.4 de la Loi. En 2012, ils totalisaient 2 
916 515 $. Ces paiements découlent du principe d’indemnisation des demandeurs 
pour les dépens accordés contre eux.

10. Recours à l’égard desquels le demandeur a reçu une aide financière en vertu de l’article 59.3 de la Loi  
(y compris les causes récemment approuvées et celles approuvées auparavant relativement à une aide financière supplémentaire en 2013).

	 Dépenses	 Frais de 	 Honoraires	 Honoraires	 Avis aux membres		
	 administratives	 déplacement	 d’examens	 d’experts	 des groupes	 Divers	 Total	

2013	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $		
Responsabilité de produit	 -	 -	 -	 20 564	 48 737	 -	 69 301
Fonds de pension	 -	 -	 -	 30 000	 -	 -	 30 000
Pensionnats	 -	 -	 -	 140 000	 -	 -	 140 000
Responsabilité de produit	 15 000	 -	 -	 -	 -	 -	 15 000
Assurance	 1 000	 6 000	 -	 -	 -	 -	 7 000
Fonds de pension	 -	 -	 -	 3 890	 -	 -	 3 890
Négligence médicale	 -	 -	 -	 30 000	 -	 -	 30 000
Environnement	 -	 -	 -	 125 000	 -	 -	 125 000
Fixation des prix	 100	 -	 -	 -	 -	 -	 100
Responsabilité de produit	 5 000	 -	 -	 -	 -	 -	 5 000
Valeurs mobilières	 1 000	 -	 -	 -	 -	 -	 1 000
Protection du consommateur	 5 000	 -	 -	 -	 -	 -	 5 000
Négligence des avocats	 7 200	 -	 15 000	 5 000	 6 000	 -	 33 200
							     
Ensemble des causes 	 34 300	 6 000	 15 000	 354 454	 54 737	 -	 464 491
			 
2012							     

Ensemble des causes	 188 342	 227 921	 35 055	 994 228	 11 570	 9 752	 1 466 868

Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter notre site Web à l’adresse suivante : 
www.lawfoundation.on.ca/fr/fonds-daide-aux-recours-collectifs



Charges d’exploitation 
de la FDO en 2013 
(incluant le Fonds 
d’accès à la justice et 
excluant le Fonds 
d’aide aux recours 
collectifs)

DÉPENSES
La FDO a continué à gérer ses dépenses prudemment en ces temps économiques difficiles. Les charges 
d’exploitation (à l’exclusion des coûts d’exploitation liés au Fonds d’aide aux recours collectifs) ont 
diminué de 8 pour cent, pour se chiffrer à 1,8 million de dollars. Cela fait suite aux baisses des charges 
d’exploitation de 5,6 pour cent en 2012 et de 15 pour cent en 2011.

Financement d’Aide juridique Ontario par la FDO
Selon la Loi sur le Barreau, soixante-quinze pour cent des recettes provenant des comptes mixtes en fiducie, 
déduction faite des charges d’exploitation, sont versées à Aide juridique Ontario (AJO). La contribution de  
la FDO a augmenté en 2013, passant à 24,4 millions de dollars. Ce montant ne représente encore qu’une faible 
partie des recettes d’AJO.  

Subventions discrétionnaires
Avec les fonds qui lui restent, la FDO accorde des subventions qui soutiennent un accès à la justice amélioré 
et l’excellence dans la profession juridique. Le total des subventions approuvées en 2013 était plus bas qu’en  
2012, puisque les niveaux de subvention ont été rajustés pour tenir compte des revenus d’intérêt qui demeurent 
faibles et du montant disponible dans le Fonds d’accès à la justice.

Subventions approuvèes (M $)

2013 
FAITS SAILLANTS SUR LE PLAN FINANCIER

-

REVENUS
Les revenus de la FDO proviennent principalement des intérêts gagnés sur les comptes fiduciaires 
mixtes des avocats et parajuristes de l’Ontario. Sont versées dans ces comptes fiduciaires mixtes  
les sommes détenues en fiducie pour plus d’un client. Selon la loi, tous ces intérêts doivent être remis  
à la FDO. Les revenus provenant de cette source peuvent être volatils. De 2012 à 2013, les revenus  
ont augmenté en raison d’un accroissement du solde des comptes fiduciaires mixtes et des meilleures  
ententes négociées par la FDO avec les institutions financières. Cependant, étant donné que les  
taux préférentiels demeurent extrêmement bas, les revenus provenant des comptes fiduciaires mixtes  
ont été moins élevés en 2013 que la moyenne des dix années précédentes.

La FDO négocie périodiquement des taux de rendement avec toutes les institutions financières qui sont  
autorisées à détenir des comptes mixtes en fiducie pour les avocats et les parajuristes. Certaines des ententes  
conclues à cet égard sont plus favorables que d’autres, et la FDO tente continuellement d’obtenir des  
améliorations relativement à toutes les ententes. Par exemple, si la banque offrant les pires conditions s’alignait  
sur la banque offrant les meilleures conditions, les intérêts supplémentaires générés permettraient de financer  
dix autres bourses de stage – Communiquer dont les titulaires fourniraient des services juridiques dans leur  
propre langue aux membres de minorités linguistiques. D’où l’importance de ces négociations.

Revenus et taux d’intérêt 

Revenus (millions de $) Dépenses (millions de $)

Subventions FAJ 

Subventions ordinaires

2008 2009 2010 2011 2012 2013

11,9 14,3 17,7

3,6

5,7

3,6

9,1 9,0

0,8

10,0

14,1

15,7 12,7 9,8

Les états financiers vérifiés de 2013 sont disponibles en ligne à 
http://www.lawfoundation.on.ca/fr/qui-nous-sommes/annual-reports

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie (M $)
Taux d’intérêt préférentiel moyen (%)

2008

53.8
4.7

2009

13.0
2.4

2010

13.8
2.6

2011

26.5
3.0

2012

29.6
3.0

2013

34.2
3.0     

Fonds d’accès 
à la justice

2012

33,4

0,8
2,1

30,5

0,2
3,0

35,4
2013

38,6

2012

5,5
0,2
3,5

1,8

0,1
1,4
1,7

2013

3,2
Fonds d’aide aux 
recours collectifs

FDO

Autres frais 
d’administration

9%

Salaires et 
avantages sociaux
62%

Amortissement 
4%

Impression et  
fournitures de bureau

2%

Honoraires
11%

Loyer et frais 
d’occupation 

12%



GOUVERNANCE
ET PERSONNEL

-

LE PRIX 
GUTHRIE

-

La FDO a été heureuse d’honorer le 
juge Stephen Goudge en lui décernant 
le prix Guthrie 2013. 

Le juge Goudge est l’un des juges 
d’appel les plus respectés au Canada. 
En dehors de la salle d’audience, le juge 
Goudge se montre un ardent défenseur 
de l’accès à la justice. Ce travail inspirant  
lui a valu d’être le récipiendaire du prix 
Guthrie pour 2013. 

C’est comme commissaire chargé 
de l’Enquête sur la médecine légale 
pédiatrique en Ontario que le juge 
Goudge est le mieux connu du public. 
Selon les avocats en droit criminel, 
l’enquête Goudge a apporté l’une des 
plus importantes contributions sur le 
plan de la compréhension du rôle et des 
limitations des témoins experts et de  
la nécessité de l’excellence au moment  
de traiter de la preuve médico-légale  
pour prévenir les erreurs judiciaires. 

Le juge Goudge a travaillé avec  
plusieurs organismes juridiques au 

sein desquels sa détermination et 
sa créativité ont été décisives pour 
progresser vers un système de justice 
plus inclusif et accessible. Il a aussi 
une grande passion pour l’éducation 
juridique, la déontologie et le profes-
sionnalisme. Tandis que certains juges 
se concentrent uniquement sur la salle 
d’audience, le juge Goudge a participé 
de près aux efforts visant à élaborer 
des solutions innovatrices dans les 
domaines de la justice administrative, 
du règlement alternatif de conflits, de 
l’aide juridique et de l’accès à la justice 
pour les personnes à revenu moyen.

Le prix Guthrie a été créé en l’honneur 
de H. Donald Guthrie, ancien fiduciaire 
et président de la Fondation du droit  
de l’Ontario. Ce prix est décerné à  
une personne ou à un organisme qui  
se démarque pour ses services  
exceptionnels dans la sphère publique 
et qui a contribué de façon appréciable 
à améliorer l’accès à la justice ainsi  
que l’excellence dans la profession 
juridique.

Elizabeth Goldberg
Chef de la direction

Monica Carreon Diez
Coordonnatrice de programme

Alida De Lorenzi
Responsable des subventions

David Kinsman
Responsable des subventions

Marlene Law
Gestionnaire, Comptabilité  
et administration

Tanya Lee
Directrice des politiques  
et des programmes

Karen Luttrell
Spécialiste de la communication

Kirsten Manley-Casimir
Avocate, Fonds d’accès à la justice

Judy Mark
Directrice, Finance stratégique 
et administration

Maricela Morales
Adjointe de bureau

Gina Papageorgiou
Avocate, Comité des  
recours collectifs

Linda Patki
Assistante juridique,  
Comité des recours collectifs

Barbara Stewart
Adjointe exécutive au  
Chef de la direction

Arta Tafaj
Coordonnatrice principale  
à l’administration

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA FDO

La FDO est régie par un conseil d’administration composé de cinq membres qui agissent à titre bénévole.  
Le Barreau du Haut-Canada nomme trois administrateurs tandis que le procureur général de l’Ontario nomme les deux autres.  

La FDO remet son rapport annuel au procureur général en vue de son dépôt à l’Assemblée législative.

LE COMITÉ DES RECOURS COLLECTIFS

Le Comité des recours collectifs compte cinq membres. La FDO et le procureur général de l’Ontario 
nomment chacun un membre et nomment conjointement les trois autres membres.   

PERSONNEL DE LA FDO 

Mark J. Sandler, 
président
Avocat associé
Cooper, Sandler, Shime 
& Bergman LLP

Valerie A. Edwards, 
présidente
Avocate associée
Torkin Manes LLP

Christopher Clifford
Avocat associé
Bergeron Clifford LLP

Wendy Earle
Avocate associée
Borden Ladner 
Gervais LLP

Carol L. Hartman
Avocate associée
Miller Maki LLP

Paul J. Evraire, c.r.
Conseiller  
juridique spécial,
Ministère de la Justice

Stephen Rhodes
Sous-ministre,  
Services correctionnels
Ministère de la Sécurité 
communautaire et des 
Services correctionnels

Jasminka Kalajdzic
Professeure
Faculté de droit,  
Université de Windsor

Paul B. Schabas
Avocat associé
Blake, Cassels  
& Graydon LLP

Kim Twohig
Avocate générale 
(à la retraite)
Ministère du  
procureur général

F. Paul Morrison 
( jusqu’en janvier 2013)
Avocat associé
McCarthy Tétrault LLP  

« Il n’y a tout simplement aucun juge au Canada qui soit  
plus engagé dans des activités visant à promouvoir l’intérêt public  

en dehors de la salle d’audience. »
 Lorne Sossin, doyen de l’Osgoode Hall Law School
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SOULIGNER L’EXCELLENCE DANS LES 
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